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II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Généralités

1. La Colombie est un Membre originel de l'OMC.  Les accords multilatéraux y possèdent le même rang que les lois ordinaires.  Elle a pris part aux négociations sur les télécommunications et les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay.  Elle a le statut d'observateur au Comité chargé d'administrer l'Accord plurilatéral sur les marchés publics;  elle n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information.  Pendant la période à l'examen, elle a honoré ses obligations en matière de notifications à l'OMC et a présenté plusieurs propositions dans le cadre du Programme de travail de Doha.  Les autorités colombiennes reconnaissent et apprécient l'importance du système commercial multilatéral pour ce qui est de conférer prévisibilité et sécurité à la politique commerciale du pays, mais elles estiment que la Colombie a une influence limitée sur le contenu et le rythme des négociations multilatérales.
2. La Colombie élabore sa politique commerciale pour l'essentiel au niveau national, en tenant compte à cet effet de sa participation à la Communauté andine.  Elle accorde une haute priorité à la conclusion d'accords commerciaux préférentiels.  Depuis l'examen le plus récent, elle a achevé la négociation de deux nouveaux accords;  l'accord avec les États-Unis revêt une importance particulière car ce pays est la principale destination des exportations colombiennes.
3. La Colombie a un régime d'investissement étranger ouvert.  Elle a révisé sa Constitution en 1999 afin d'abroger la capacité qu'avait le Congrès d'exproprier sans indemnisation "pour des raisons d'équité".  Depuis le milieu de l'année 2005, la Colombie offre aux investisseurs la possibilité de souscrire des contrats de stabilité juridique.  Le gouvernement conserve le droit de limiter la participation du capital étranger dans n'importe quel secteur, mais il n'en a jamais fait usage.

2) Cadre juridique général

4. La Colombie est une république unitaire.
  La Constitution de 1991 accorde les droits ci-après aux collectivités territoriales qui constituent le pays:  droit d'être gouvernées par leurs propres autorités;  d'exercer les compétences qui leur sont dévolues;  d'administrer leurs ressources et d'établir les impositions nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions, et de prendre part au revenu national.
  Bien que, conformément à la Constitution, la répartition des compétences entre l'administration centrale et les collectivités territoriales est établie par une loi organique, la loi en question n'a pas encore été promulguée.
  Les autorités colombiennes ont indiqué que les collectivités territoriales n'avaient pris de mesure d'aucun type à même d'influer sur le commerce international.

5. La puissance publique se divise en trois branches:  législative, exécutive et judiciaire.
  Le pouvoir législatif appartient à un Congrès bicaméral constitué d'un Sénat et d'une Chambre des Représentants.  Les 102 sénateurs et les 166 représentants sont élus simultanément au suffrage universel pour un mandat renouvelable de quatre ans.  Les élections législatives les plus récentes ont eu lieu en mars 2006.

6. Le Président de la République cumule les fonctions de Chef de l'État, de Chef du gouvernement et d'autorité administrative suprême.
  Le gouvernement se compose du Président, des ministres et des directeurs des départements administratifs.  Le Président est élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans.  Avant 2004, le Président ne pouvait pas être réélu;  comme suite à une réforme constitutionnelle approuvée l'année en question, le Président peut être réélu une fois.
  Le Président a le pouvoir exclusif de nommer et de congédier les ministres et les directeurs des départements administratifs.  Les élections présidentielles les plus récentes ont eu lieu en mai 2006.

7. La Cour suprême de justice, le Conseil d'État, la Cour constitutionnelle, le Conseil supérieur de la magistrature, le Ministère public, les tribunaux et les cours exercent la fonction judiciaire.
  La Constitution attribue aussi des fonctions judiciaires aux autorités des peuples indigènes.
  Le Bureau du Procureur général de la nation surveille le comportement des fonctionnaires publics.  Les particuliers peuvent invoquer les Accords de l'OMC et les règles andines devant les juges colombiens.  Dans le cadre des procédures de dernière instance où les règles andines doivent s'appliquer ou être contestées, les juges doivent soumettre un avis sur l'interprétation à donner des règles andines à la Cour de justice de la Communauté andine.  Les juges colombiens sont tenus de suivre l'interprétation donnée par la Cour.

8. Après avoir approuvé un projet de loi, le Congrès doit le communiquer au gouvernement afin que ce dernier l'adopte et procède à sa promulgation, toutefois le gouvernement peut renvoyer le projet au Congrès "au motif qu'il est anticonstitutionnel ou inapproprié".
  Un projet renvoyé au Congrès pour ces raisons devient loi s'il est de nouveau approuvé par le Congrès.  Un projet contesté par le gouvernement au motif qu'il est anticonstitutionnel est renvoyé à la Cour constitutionnelle si le Congrès insiste pour l'approuver.  Si la Cour juge que le projet n'enfreint pas la Constitution, le Président doit adopter le projet de loi et procéder à sa promulgation.  Dans le cas contraire, le Président du Congrès est habilité à l'adopter.

9. La direction des relations internationales de la Colombie et la signature de traités avec d'autres États incombent au Président de la République.  Les traités internationaux doivent être approuvés par le Congrès et recevoir un avis favorable de la Cour constitutionnelle avant de pouvoir être ratifiés par le Président de la République.  Le Congrès n'a pas le pouvoir de modifier le texte d'un traité international.
  Les traités "à caractère économique et commercial conclus dans le cadre d'organismes internationaux" peuvent s'appliquer provisoirement en attendant l'approbation du Congrès.
  La Constitution a prévu la possibilité pour la Colombie de transférer "certaines attributions" à des organismes internationaux visant à promouvoir l'intégration économique avec d'autres États.

10. La Constitution prévaut sur toute autre règle de droit.
  La Cour constitutionnelle a déterminé que dans le cas où il existe une incompatibilité entre un traité d'intégration économique et la Constitution, "les autorités politiques ont le devoir de modifier l'engagement international [de la Colombie] afin de le rendre conforme à la Charte, ou de réviser la Constitution pour l'accorder aux obligations internationales [de la Colombie]".
  La Cour constitutionnelle a également déterminé que dans la hiérarchie des normes, les traités d'intégration économique sont inférieurs à certains traités et conventions internationales des droits de l'homme, aux lois organiques et aux lois statutaires.

11. La Colombie subit les effets de la violence depuis des décennies.  Toutefois, les autorités ont indiqué que l'état de droit s'est maintenu et que des efforts sont menés pour lutter contre les conséquences que la violence peut avoir sur la stabilité de l'État.

3) Élaboration et objectifs de la politique commerciale 

12. L'Accord de Carthagène, qui a donné naissance à la Communauté andine, a notamment comme objectif la formulation d'une politique commerciale commune entre ses membres (voir la section 5) ii) a) ci-dessous).  Toutefois, étant donné que le projet d'intégration andine n'est pas encore achevé, la politique commerciale de la Colombie s'élabore pour l'essentiel au niveau national.

13. À l'échelle nationale, le Président de la République est habilité à réglementer le commerce extérieur, notamment les régimes douanier et tarifaire, bien que la réglementation de la politique tarifaire ait été partiellement transférée à la Communauté andine.
  Dans l'exercice de ses attributions liées au commerce, le Président doit se soumettre aux principes ci-après définis par le Congrès
:


–
encourager l'internationalisation de l'économie colombienne afin d'obtenir un rythme de développement croissant et soutenu;

–
promouvoir et encourager le commerce extérieur de biens, de technologies, de services et notamment les exportations;

–
stimuler les processus d'intégration et les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux qui permettent d'accroître et de faciliter les transactions extérieures du pays;

–
favoriser la modernisation et l'efficacité de la production nationale afin d'améliorer sa compétitivité internationale et répondre correctement aux besoins des consommateurs;

–
obtenir une concurrence légale et équitable pour la production nationale et lui accorder une protection appropriée, notamment contre les pratiques déloyales du commerce international;

–
soutenir et faciliter l'initiative privée et la gestion des divers agents économiques dans les activités de commerce extérieur;

–
coordonner les politiques et les réglementations en matière de commerce extérieur avec les politiques douanière, monétaire, de change et fiscale;  et

–
adopter, à titre provisoire seulement, des mécanismes permettant à l'économie colombienne de surmonter des situations extérieures ou intérieures contraires à l'intérêt commercial du pays.

14. L'organe de l'exécutif habilité à "diriger, coordonner, formuler et évaluer" la politique en matière de commerce extérieur est le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.
  Dans l'exercice de ses pouvoirs relatifs au commerce, le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme peut convoquer le Conseil supérieur du commerce extérieur, organe chargé d'évaluer le gouvernement pour ce qui a trait à la politique en matière de commerce extérieur.
  Le Conseil supérieur du commerce extérieur se compose des personnalités suivantes:  le Président de la République;  le Ministre du commerce, de l'industrie et du tourisme;  le Ministre des relations extérieures;  le Ministre des finances et du crédit public;  le Ministre de l'agriculture et du développement rural;  le Ministre des mines et de l'énergie;  le Ministre des transports;  le Ministre de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire;  le Directeur du Département national de la planification et le Directeur général de la Banque de la République.
  Le Conseil supérieur du commerce extérieur peut inviter d'autres fonctionnaires à participer oralement à ces réunions mais sans disposer du droit de vote.

15. Le Comité des questions douanières, tarifaires et relatives au commerce extérieur fait des recommandations relatives aux régimes douanier et tarifaire.  Lorsque ces recommandations supposent une modification de la politique commerciale, le Comité adresse ses recommandations au Conseil général du commerce extérieur.  Les autres recommandations sont directement communiquées au gouvernement.  Le Comité se compose des Vice-Ministres du commerce, des finances et du crédit public;  du développement des entreprises;  de l'agriculture et du développement rural;  des mines et de l'énergie, ainsi que du Sous-Directeur du Département national de la planification, du Directeur général du commerce extérieur, du Directeur des impôts et des douanes nationales et des conseillers du Conseil supérieur du commerce extérieur.

16. Le secteur privé prend part à l'élaboration de la politique commerciale par le biais de la Commission mixte du commerce extérieur, instance habilitée à faire des recommandations au gouvernement au sujet du commerce extérieur.  Cet organe se compose des principales associations professionnelles et du Conseil supérieur du commerce extérieur.

17. La Constitution de 1991 engage l'État à promouvoir l'intégration économique, sociale et politique avec les autres nations, en particulier celles d'Amérique latine et des Caraïbes, par la signature de traités impliquant la création d'organismes supranationaux.
  La Colombie a assigné une haute priorité à la conclusion d'accords commerciaux préférentiels ces dernières années.  Les autorités colombiennes ont indiqué qu'elles reconnaissaient et appréciaient l'importance du système commercial multilatéral pour ce qui était de conférer prévisibilité et sécurité à la politique commerciale de la Colombie;  cependant, elles estiment que la Colombie exerce une influence limitée sur le contenu et le rythme des négociations tenues dans le cadre de l'OMC.
  Les objectifs de la politique commerciale figurant dans le Plan stratégique pour l'exportation 1999-2009 sont les suivants:  augmenter et diversifier l'offre exportable;  consolider et accroître l'investissement étranger pour promouvoir les exportations;  rendre l'activité exportatrice plus concurrentielle;  accroître la part représentée par les diverses régions du pays dans les exportations et développer une culture exportatrice.

4) Régime de l'investissement étranger
i) Introduction
18. Il incombe au Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT) d'élaborer la politique en matière d'investissement étranger.  Le MCIT exerce cette activité en collaboration avec le Ministère des finances et du crédit public, en tenant compte des lignes directrices du Conseil national de la politique économique et sociale (CONPES).
  Le CONPES est un organisme de contrôle du gouvernement en matière de développement économique et social dirigé par le Président de la République.  À partir de janvier 2005, Proexport a assumé les fonctions de promotion de l'investissement étranger qui jusque-là étaient dévolues à l'agence Coinvertir.

19. La consolidation et l'accroissement de l'investissement étranger sont l'un des objectifs établis par le Plan stratégique pour l'exportation.

20. Les principaux textes juridiques en matière d'investissement sont la Loi n° 9 de 1991 et le Décret n° 2080 de 2000, qui a été révisé à plusieurs reprises.
 Dans le cadre de la Communauté andine, la Colombie a adopté les Décisions n° 291 et n° 292 (voir la section 5) ii) a) ci-dessous).

21. Le cadre d'application du régime d'investissement étranger vise l'investissement direct et de portefeuille réalisé par des personnes physiques ou morales ne résidant pas en Colombie.  Par investissement on entend les apports de devises et de biens tangibles et intangibles (y compris les marques et les brevets) et la capitalisation de ressources en monnaie nationale avec droit de transfert à l'extérieur (y compris pour les redevances perçues au titre de contrats de licence).
  On ne considère pas comme des investissement les crédits et les opérations impliquant un endettement.

22. La Colombie possède un régime d'investissement étranger ouvert mais les investisseurs étrangers qui ont participé à une enquête réalisée par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement ont estimé que l'une des principales difficultés auxquelles ils se heurtaient en Colombie était le degré élevé d'instabilité juridique résultant de la publication fréquente de règlements et de décisions administratives.
  Les autorités colombiennes ont indiqué que les changements apportés aux règles en matière d'investissement étranger n'étaient pas très fréquents;  en outre, elles ont assuré que les changements opérés avaient eu pour effet d'offrir davantage de garanties aux investisseurs étrangers.

ii) Prescriptions en matière d'autorisation et d'enregistrement

23. D'une manière générale, les investissements étrangers ne sont pas assujettis à l'obtention d'une autorisation préalable.  Les investissements (nationaux ou étrangers) dans les secteurs financier, minier et des hydrocarbures doivent satisfaire en revanche à cette prescription (chapitre IV 7) 3) et 4)).

24. Tous les investissements étrangers doivent être enregistrés auprès de la Banque de la République.  L'investisseur ou son représentant ou mandataire peuvent effectuer l'enregistrement.  Les délais et conditions à respecter pour enregistrer un investissement étranger varient en fonction du type d'investissement et des modalités selon lesquelles il s'effectue.  La Banque de la République accorde automatiquement l'enregistrement aux investissements qui satisfont aux dispositions du Décret n° 2080 de 2000.

iii) Restrictions sectorielles

25. Le CONPES est habilité à "identifier des secteurs de l'activité économique afin que le gouvernement détermine s'il autorise dans lesdits secteurs une participation étrangère sous forme d'investissements en capital".
  Les autorités colombiennes ont indiqué que le CONPES n'avait jamais fait usage de ces prérogatives.  
26. Le Décret n° 2080 de 2000 autorise les investissements en capital extérieurs dans tous les secteurs de l'économie, sauf dans les activités liées à la défense et à la sécurité nationale, et au traitement et à l'élimination de déchets toxiques, dangereux ou radioactifs qui n'ont pas été produits en Colombie.

27. En outre, l'investissement étranger dans les entreprises qui fournissent des services de télévision hertzienne est assujetti au principe de réciprocité et limité à 40 pour cent du capital social de l'entreprise.
  On n'accorde pas de licences aux étrangers pour diriger des programmes d'information ou des émissions de radio à caractère journalistique.
 Les entreprises étrangères de services de consultants dans le domaine géologique ne peuvent pas offrir leurs services en Colombie à moins de s'associer avec une entreprise colombienne.

28. L'investissement privé, y compris étranger, dans les prestations de services publics d'approvisionnement en eau et d'assainissement, d'hygiène publique et de distribution à domicile d'énergie électrique et de gaz par réseau est soumis à des restrictions dans la mesure où l'État établit des "zones de service exclusif" dans lesquelles une seule entreprise est autorisée à fournir certains de ces services.

29. Des restrictions s'appliquent à l'achat de biens immobiliers par des étrangers dans des zones limitrophes, sur le littoral national et le territoire insulaire.

iv) Protection

30. La Constitution garantit la propriété privée.  L'article 58 prévoit la possibilité de l'expropriation par décision judiciaire et de l'indemnisation préalable "pour des raisons d'utilité publique ou d'intérêt social définies par le législateur".  L'article 59 dispose qu'en cas de guerre, le gouvernement peut décréter une expropriation sans indemnisation préalable.  La propriété foncière expropriée en cas de guerre ne peut être occupée que temporairement.  Avant 1999, la Constitution accordait au Congrès la capacité d'exproprier sans indemnisation "pour raisons d'équité".  L'Acte législatif n° 1 de 1999 a abrogé ce pouvoir;  les autorités ont indiqué qu'il doit toujours y avoir indemnisation en se fondant sur le mandat constitutionnel qui établit que "l'État sera toujours responsable des expropriations auxquelles le gouvernement procède lui‑même ou par l'intermédiaire de ses agents".

31. Le Décret n° 2080 de 2000 accorde aux investisseurs étrangers le droit de transférer à l'extérieur en monnaie librement convertible les bénéfices tirés de leur investissement.
  Les conditions applicables aux transferts de bénéfices à l'étranger et à la restitution d'un investissement étranger ne peuvent pas être modifiées d'une manière défavorable à l'investisseur à moins que les réserves internationales de la Colombie ne soient inférieures à trois mois d'importations.
 Les investissements étrangers dans les secteurs minier et des hydrocarbures sont soumis à un régime de change spécial (chapitre IV 3) et 4)).

32. À partir de 2005, les investisseurs nationaux ou étrangers qui réalisent de nouveaux investissements ou qui augmentent les investissements existants d'un montant égal ou supérieur à sept à 500 fois le salaire minimum mensuel (soit près de 1,35 million de dollars EU en mars 2006) peuvent choisir de signer un contrat de stabilité juridique avec l'État.
  Par le biais de ces contrats, l'État garantit aux investisseurs l'application de certaines règles pendant une période donnée, même si certaines de ces règles sont modifiées.  Les contrats de stabilité juridique ont pour but de promouvoir les investissements.
  Les investissements étrangers de portefeuille ne peuvent pas bénéficier des contrats de stabilité juridique.  Au milieu de l'année 2006, un seul accord de stabilité juridique avait été signé.

33. Les contrats de stabilité juridique doivent indiquer d'une manière "expresse et précise" les règles et interprétations administratives qui, selon l'investisseur, ont fondamentalement contribué à sa décision d'investir, et dont l'application est garantie pendant la durée de validité du contrat.
  Les contrats doivent être conformes à la Constitution et respecter les traités internationaux signés par la Colombie.  Ils ne peuvent pas viser les règles relatives au régime de sécurité sociale, les impositions décrétées lors des états d'exception, les impôts indirects, les règles prudentielles financières et le régime tarifaire des services publics.  Les règles déclarées anticonstitutionnelles ou illégales par les instances judiciaires colombiennes ne sont pas protégées par un contrat de stabilité juridique même si elles en font partie.  La durée d'un contrat de stabilité juridique doit s'inscrire entre trois et 20 ans et son coût annuel s'élever à 1 pour cent de la valeur de l'investissement visé par le contrat.
34. Depuis 1995, les investisseurs peuvent également signer des contrats de stabilité fiscale avec le gouvernement.
  Le taux de l'impôt sur le revenu, de l'impôt sur les gains occasionnels et de l'impôt sur les envois de fonds auquel sont assujettis les investisseurs qui optent pour ce régime est supérieur de deux points de pourcentage au taux de l'impôt en vigueur au moment de la signature du contrat (chapitre III 4) i)).  Au milieu de l'année 2006, la Colombie avait signé neuf contrats de stabilité fiscale environ.  Les autorités ont indiqué que le rôle de ces contrats avait été revu et perfectionné par le biais des contrats de stabilité juridique.

v) Accords internationaux sur l'investissement

35. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, la Colombie a pris des engagements concernant la fourniture de services par le biais d'une présence commerciale (chapitre IV 7)).

36. D'une manière générale, les dispositions relatives aux investissements figurant dans la Décision n° 291 de la Communauté andine accordent aux pays membres une grande latitude pour définir leurs politiques d'investissement.
  Bien que cette décision ne comporte pas de disposition sur la nation la plus favorisée, en vertu de la Décision n° 439, les membres de la Communauté andine sont tenus d'accorder aux services et aux prestataires de services des autres membres le traitement le plus favorable accordé aux pays tiers en ce qui concerne la présence commerciale et le droit d'établissement (chapitre IV 7)).  La Décision n° 292 de la Communauté andine comprend le régime d'investissement applicable aux entreprises multinationales andines.

37. Le traité de libre-échange entre la Colombie, le Mexique et le Venezuela (Accord du Groupe des Trois ou G-3) contient un chapitre sur les investissements étrangers qui établit le droit d'établissement pour les investisseurs et les investissements des parties, avec des exceptions.
  La Colombie s'est réservé l'application des dispositions relatives à l'expropriation et à la compensation de l'accord, y compris les prescriptions voulant que les indemnisations en cas d'expropriation équivalent "à la juste valeur du marché" de l'investissement à la date de l'expropriation, et que le paiement de l'indemnisation s'effectue sans retard.
  Les autorités colombiennes ont indiqué que bien que les mesures internes ayant donné lieu à cette réserve aient été révisées en 1999, cette réforme n'avait pas été communiquée officiellement à l'autre partie.

38. La Colombie a conclu un accord bilatéral d'investissement avec le Pérou.  Un autre accord de ce type est en cours de ratification avec l'Espagne.  La Colombie a conclu les négociations sur les accords bilatéraux d'investissement avec la Suisse et le Guatemala.  Au milieu de l'année 2006, des négociations étaient en cours avec la Chine, la Finlande, la France, le Japon et le Royaume-Uni.

39. La Colombie est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements de la Banque mondiale et a ratifié la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États par laquelle a été établi le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements.

5) Relations commerciales internationales

i) OMC
40. La Colombie est Membre de l'OMC depuis le 30 avril 1995, date à laquelle est entrée en vigueur la Loi n° 170 de 1994 par laquelle le Congrès a ratifié l'Accord de Marrakech.
  Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme représente la Colombie auprès de l'OMC.
41. La Colombie a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay.  Les engagements qu'elle a contractés dans le domaine des télécommunications figurent dans le quatrième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services;  ses engagements relatifs aux services financiers figurent dans le cinquième Protocole.
  Elle a le statut d'observateur au Comité des marchés publics qui supervise le fonctionnement de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Elle n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information.

42. La Colombie a présenté diverses notifications à l'OMC (tableau AII.1).  Un très petit nombre de notifications restent à faire, notamment celles relatives aux accords préférentiels sur le commerce des biens et des services.

43. La Colombie a pris part à 21 différends à l'Organe de règlement des différends de l'OMC (tableau AII.2).  En qualité de plaignant, elle a pris part à quatre différends et en qualité de Membre défendeur, à un seul.  Elle a pris part aux autres différends en qualité de tierce partie.

44. Le seul différend auquel la Colombie a pris part en qualité de défendeur dans le cadre de l'OMC concerne une mesure de sauvegarde transitoire qu'elle a appliquée aux filaments simples de polyesters.  Dans le cadre de ce différend, la Thaïlande a allégué que la mesure en question était incompatible avec les dispositions de l'Accord sur les textiles et les vêtements.  L'Organe de supervision des textiles a recommandé à la Colombie de supprimer la mesure de sauvegarde à deux reprises.  En 1999, la Thaïlande a annoncé qu'elle retirait sa demande d'établissement d'un groupe spécial parce que la mesure avait été abrogée.

45. Depuis 1995, la Colombie a présenté de nombreuses contributions aux travaux de l'OMC, dont plusieurs dans le cadre du Programme de travail de Doha (tableau AII.3).

ii) Accords préférentiels
a)
Communauté andine

46. La Colombie est membre de la Communauté andine, dont la création remonte à la signature de l'Accord de Carthagène en 1969.  Outre la Colombie, la Communauté andine comprend la Bolivie, l'Équateur et le Pérou.  En avril 2006, le Secrétariat général de la Communauté andine a reçu une communication dans laquelle la République bolivarienne du Venezuela l'a informé de sa décision de dénoncer l'Accord de Carthagène.
 Au milieu de l'année 2006, toutes les préférences que le Venezuela accordait à la Colombie dans le cadre de la Communauté andine demeuraient en vigueur jusqu'à une date restant à définir.  En août 2006, les membres de la Communauté andine ont adressé une invitation au Chili pour qu'il se joigne à eux en qualité de Membre associé.

47. C'est au Conseil andin des Ministres des relations extérieures et à la Commission de la Communauté andine qu'il incombe de définir "une stratégie communautaire visant à approfondir l'intégration avec les autres blocs économiques régionaux et les liens avec les systèmes extrarégionaux, dans les domaines politique, social et économico-commercial".
  Dans ce contexte, la Communauté andine a mis au point des règles communes qui ont des incidences sur les relations commerciales non seulement entre pays membres mais aussi avec les tiers, principalement dans les domaines suivants:  douanes, régime tarifaire, questions phyto et zoosanitaires, règlements techniques, mesures contingentes et propriété intellectuelle.

48. Deux des principaux objectifs poursuivis par la Communauté andine ont été la création d'une zone de libre-échange et d'une union douanière.  Depuis 1993, il existe une zone de libre-échange entre la Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Venezuela qui recouvre la totalité des positions tarifaires (chapitre III 2) iv)).  Le Pérou s'est intégré pleinement à la zone de libre-échange en janvier 2006, après avoir suivi un processus progressif d'incorporation dans cette zone depuis 1997.

49. L'union douanière reste à réaliser, car le tarif extérieur commun, officiellement en vigueur depuis 1995, a été adopté, avec des exceptions, par quatre seulement des cinq pays membres.
  En octobre 2002, les cinq pays membres sont convenus d'établir un nouveau tarif extérieur commun, mais l'entrée en vigueur de ce dernier a fait l'objet de divers reports.
  Dans le cadre du XVIe Conseil présidentiel andin qui s'est tenu à Lima, au Pérou, au milieu de l'année 2005, il a été convenu d'adopter une politique tarifaire commune le 2 décembre 2005 au plus tard.
  Les autorités colombiennes ont indiqué qu'en mai 2006 on n'avait pas encore atteint cet objectif.  La création d'un marché commun est également en cours, laquelle prévoit la libre circulation des services, des capitaux et des personnes, outre celle des biens.

50. Il incombe à la Cour de justice et au Secrétariat général de veiller au respect des règles andines.  Le Secrétariat général peut engager la phase préjudicielle d'une "action pour non‑conformité" d'office ou suite à une réclamation des pays membres de la Communauté andine ou de particuliers.  La phase judiciaire d'une action pour non‑conformité s'ouvre dès que le Secrétariat général,  les pays membres, ou des particuliers, déposent un recours auprès de la Cour de justice.  La Cour de justice émet un jugement et peut autoriser la suspension d'avantages découlant de l'Accord de Carthagène ou imposer d'autres sanctions si son jugement n'est pas suivi d'effet.

51. Depuis 1996, 38 actions pour  non‑conformité ont été engagées contre la Colombie.  Parmi celles‑ci, 14 sont passées à la phase judiciaire (tableau AII.4).

52. Prenant acte du fait que leur politique commerciale s'élaborait pour l'essentiel au niveau national, les membres de la Communauté andine ont adopté la Décision n° 598, qui permet de négocier des accords commerciaux avec des tiers "de manière individuelle".
  Les membres qui négocient individuellement des accords commerciaux avec des pays tiers doivent respecter les principes suivants:  "préserver l'ordre juridique andin dans les relations entre les pays membres de la Communauté andine;  tenir compte des sensibilités commerciales des autres membres de la Communauté andine dans les offres de libéralisation commerciale;  maintenir à un niveau approprié l'échange d'informations et de consultations dans le déroulement des négociations, dans un esprit de transparence et de solidarité".

iii) Accords de portée partielle négociés dans le cadre de l'ALADI

53. Dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), la Colombie a signé des accords de portée partielle avec le Chili, Cuba, le Mexique et le Panama et avec les pays membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Marché commun centraméricain (MCCA) et le Marché commun du Sud (MERCOSUR).

54. L'accord signé entre la Colombie et 12 membres de la CARICOM, entré en vigueur depuis janvier 1995, et élargi en 1998, établit la suppression des droits de douane appliqués par la Colombie à 1 128 sous-positions.
  Par ailleurs, quatre des 12 signataires de la CARICOM (Barbade, Guyane, Jamaïque et Trinité-et-Tobago) ont éliminé les droits de douane appliqués à 1 074 sous-positions originaires de la Colombie;  les autres signataires n'offrent pas de préférences dans le cadre de l'accord.

55. L'accord avec le Chili, entré en vigueur depuis 1994, institue un programme de réduction des droits qui s'est traduit par l'élimination réciproque des droits de douane pour l'ensemble des échanges, à l'exception de 134 sous-positions qui bénéficieront d'une franchise de droits à compter de 2007.
  Pour d'autres sous-positions, au nombre de 166, les droits seront supprimés entre 2007 et 2011.

56. L'accord avec Cuba  établit des préférences tarifaires pour un nombre très réduit de produits.
   La Colombie accorde des réductions tarifaires moyennes de 50 pour cent à 633 sous-positions et Cuba à 1 020 sous-positions.  Les autorités ont indiqué qu'en août 2006, la Colombie et Cuba sont convenus de renforcer cet accord afin de signer un traité de libre-échange qui contiendra des disciplines en matière de services, d'investissement et de règlement des différends.

57. Les accords que la Colombie a signés avec les Membres du MCCA (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) établissent des préférences tarifaires unilatérales pour un nombre restreint de produits originaires du MCCA.
  La Colombie et le Honduras ont élargi la portée de leur accord en 2001, en s'accordant des préférences tarifaires réciproques pour un petit nombre de produits.

58. L'accord entre la Colombie et le Panama a établi des préférences tarifaires réciproques pour un nombre limité de produits.  Les parties ont étendu les préférences tarifaires réciproques à quelque 60 produits en 2003.

59. Le traité de libre-échange entre la Colombie, le Mexique et le Venezuela (G-3) a été dénoncé par le Venezuela en mai 2006 mais reste en vigueur entre la Colombie et le Mexique.  Le traité inclut un programme de réduction linéaire des droits de douane sur dix ans qui s'est traduit par l'élimination réciproque des droits de douane pour les échanges entre la Colombie et le Mexique à partir de son entrée en vigueur en 1995.
  Certains biens, principalement du secteur agricole, n'ont pas été incorporés dans le programme de réduction de droits.  En 2004, de nouvelles conditions ont été négociées pour l'incorporation du secteur automobile dans le programme de libéralisation;  celles‑ci sont entrées en vigueur en janvier 2006.  Le traité comprend des dispositions sur les règles d'origine, les procédures douanières, les mesures contingentes, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les normes techniques, le commerce de services, l'investissement, les marchés publics, la propriété intellectuelle et le règlement des différends.

60. La Colombie, ainsi que l'Équateur et le Venezuela, ont signé un accord de commerce préférentiel avec les pays du MERCOSUR en décembre 2003.
  L'accord est entré en vigueur entre la Colombie et l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay en février 2005 et entre la Colombie et le Paraguay le 19 avril 2005.  L'accord comprend des listes de réduction de droits négociées entre chacune des parties.  En vertu de ces listes, tout le commerce originaire des pays du MERCOSUR vers la Colombie bénéficiera de la franchise de droits au plus tard en 2018.  L'accord ne contient pas de disciplines sur le commerce des services mais dispose que dans un délai défini par les parties, des "mécanismes adéquats" seront établis en vue de sa libéralisation.
  L'accord incorpore les préférences tarifaires établies dans les accords de portée partielle signés précédemment entre la Colombie et les membres du MERCOSUR.

iv) Autres accords et arrangements en vigueur

61. La Colombie est bénéficiaire des schémas du Système généralisé de préférences de la Bulgarie, du Canada, des États-Unis, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle Zélande, de la Russie, de la Suisse, de la Turquie et de l'Union européenne.
  Certains produits, qui bénéficient de réductions tarifaires partielles dans le cadre du régime général du Système généralisé de préférences de l'Union européenne, entrent en franchise de droits lorsqu'ils sont originaires de la Colombie ou d'autres pays faisant partie du programme de lutte contre la production et le trafic de drogues.
  Ces bénéfices additionnels viennent à expiration le 31 décembre 2008.

62. Une quantité considérable de produits d'exportation de la Colombie vers les États-Unis bénéficient du régime de franchise de droits en vertu de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (dont le signe anglais est ATPA).  En août 2002 a été promulguée la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA) qui reconduit l'ATPA jusqu'au 31 décembre 2006 et en élargit les avantages puisqu'elle étend le régime de franchise de droits aux importations de textiles et de vêtements, de chaussures, de pétrole et de ses dérivés, de montres, d'ouvrages en cuir et de thon conditionné sous vide dans des emballages souples en aluminium d'un poids n'excédant pas 6,8 kg.  Un nombre limité de produits, dont certains textiles, vêtements, le rhum et les conserves de thon ne bénéficient pas de préférences.  Sont également maintenus les contingents tarifaires appliqués par les États-Unis aux importations de certains produits agricoles.  L'obtention de préférences est subordonnée au respect de critères commerciaux et non commerciaux.  La Colombie n'a jamais perdu les avantages offerts par l'ATPA faute d'avoir satisfait aux critères en question.

63. La Colombie est partie à l'Accord régional établissant des préférences tarifaires régionales (PAR) avec l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.  Signé en 1984 dans le cadre de l'ALADI, cet accord institue des préférences tarifaires pour la totalité du commerce entre les membres, avec des exceptions.  Le niveau des préférences que chaque membre accorde est déterminé en fonction du classement du pays dans l'une des quatre catégories prévues dans l'accord.  Le champ d'application de cet accord est limité, vu "l'importance limitée actuelle de la préférence tarifaire régionale, conjuguée à l'importance des listes d'exceptions".

v) Autres accords commerciaux 

64. La Colombie et les États-Unis ont achevé les négociations en vu d'un traité de libre‑échange en février 2006.  L'accord vise les points suivants:  accès aux marchés, règles d'origine, procédures douanières, mesures sanitaires et phytosanitaires, obstacles techniques au commerce;  défense commerciale, marchés publics, investissements, services transfrontières, services financiers, télécommunications, commerce électronique, propriété intellectuelle, politique de la concurrence, questions touchant au travail, environnement, transparence et règlement des différends.  On attend la signature et la ratification de l'accord par les Congrès des deux parties (juin 2006).  Le Ministre colombien du commerce considère que l'accord avec les États-Unis est un "élément fondamental" pour le développement économique du pays.

65. Avec les autres pays de l'hémisphère occidental à l'exception de Cuba, la Colombie participe au processus visant à instituer la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), dont l'origine remonte au premier Sommet des Amériques qui s'est tenu à Miami (États-Unis) en 1994.  Au milieu de l'année 2006, le processus était dans l'impasse.  
66. Des lignes directrices ont été établies, dans le cadre du XVe Conseil présidentiel andin, en vue d'activer la négociation d'un accord de libre-échange entre la Communauté andine et le Marché commun centraméricain.
  Au début de 2006, la Colombie et le Guatemala, El Salvador et le Honduras ont décidé d'engager des négociations en vue d'un traité de libre-échange.
67. En août 2002, les membres de la Communauté andine et le Canada sont convenus d'entamer des entretiens pour étudier la possibilité de négocier un traité de libre-échange.  Aucun progrès n'avait été accompli en ce sens au milieu de l'année 2006.
68. Les membres de la Communauté andine et l'Union européenne ont décidé de lancer un processus en vue d'un accord d'association, comprenant une zone de libre-échange, au cours du troisième Sommet entre l'Amérique latine, les Caraïbes et l'Union européenne qui s'est tenu à Guadalajara (Mexique).
  Ce processus a commencé en janvier 2005 par une "phase d'évaluation conjointe" du processus d'intégration andin.  En mai 2006, on a décidé de poursuivre le processus de clarification et de définition des bases de négociation de l'accord d'association.
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� Les stratégies visant à la réalisation de ces objectifs peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/documentos/competitividad/encuentros/IX/data/libro2.
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� Documents de l'OMC GATS/SC/20/Suppl.2 du 11 avril 1997 et GATS/SC/20/Suppl.3 du 26 février 998.  Le quatrième Protocole a été ratifié au moyen de la Loi n° 671 de 2001, Journal officiel n° 44.503 du 30 juillet 2001.  Les autorités colombiennes ont indiqué que le cinquième Protocole n'avait pas besoin d'être ratifié car il ne comprenait pas d'engagements additionnels à ceux énoncés dans l'Accord général sur le commerce des services.





� Secrétariat général de la Communauté andine, "le Secrétariat général de la Communauté andine a reçu une communication officielle de retrait du Venezuela", 22 avril 2006.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/prensa/notas/np22-4-06a.htm.  





� Renseignements en ligne du Secrétariat général de la Communauté andine, "Texte officiel de la lettre d'invitation de la Communauté andine au Chili".  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/documentos/actas/carta_chile.htm.
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� Loi présidentielle de Lima, Démocratie, développement et cohésion sociale, XVIe Conseil présidentiel andin, en date du 18 juillet 2005.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/documentos.asp.
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� Les renseignements relatifs au nombre de positions visées par les accords dans cette section émanent du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, renseignements en ligne, "intégration économique".  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mincomercio.gov.co/VBeContent/categorydetail.asp?idcategory�=540&idcompany=5 [20 mars 2006]





� Les 12 signataires de la CARICOM qui ont signé l'accord avec la Colombie sont les suivants:  Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Montserrat, Saint�Christophe�et�Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Trinité-et-Tobago.  Accord de portée partielle sur le commerce et la coopération économique et technique entre la République de Colombie et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), AAP.A25TM n° 31 du 24 juillet 1994, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 2891 de 1994 et le Décret n° 797 de 1998.





	� Accord de complémentarité économique en vue de la création d'un espace élargi entre la Colombie et le Chili, AAP.CE n° 24 du 6 décembre 1993, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 2717 de 1993, modifié par le Décret n° 1741 de 1994 et élargi par les Décrets n° 2172 de 1995, n° 2181 de 1996, n° 2178 de 1997 et n° 617 de 2002.  





	� Accord de complémentarité économique entre la Colombie et la République de Cuba, AAP.CE n° 49 du 15 septembre 2000, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 580 de 2003.  





	� Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République du Costa Rica, AAP.A25TM n° 7 du 2 mars 1984;  Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République d'El Salvador, AAP.A25TM n° 8 du 24 mai 1984;  Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République du Guatemala, AAP.A25TM n° 5 du 1er mars 1984;  Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République du Honduras, AAP.A25TM n° 9 du 30 mai 1984;  et Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République du Nicaragua, AAP.A25TM n° 6 du 2 mars 1984.





	� Premier et deuxième Protocoles portant modification de l'AAP n° 9, incorporés dans la législation colombienne par le Décret n° 1620 de 2001.





	� Accord de portée partielle signé au titre de l'article 25 du TM 80 entre la République de Colombie et la République du Panama, AAP.A25TM n° 29 du 9 juillet 1993, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 2781 de 1994 et premier Protocole portant modification de l'AAP.A25TM n° 29 du 28 avril 2003 incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 1845 de 2003.





� Accord de complémentarité économique entre la République de Colombie, le Mexique et le Venezuela, AAP.CE n° 33 du 13 juin 1994, incorporé dans la législation colombienne par la Loi n° 172 de 1994 et les Décrets n° 2900 et 2901 de 1994.





	� AAP.CE n° 59 du 16 décembre 2003, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 141 de 2005.
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� Article 11, Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005 et Décision de la Commission 2005/924/CE du 21 décembre 2005.





� ALADI (2002), page 12.





� Gouvernement de la Colombie, renseignements en ligne.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.tlc.gov.co/VBeContent/TLC/NewsDetail.asp?ID=4887&IDCompany=37&Profile= [3 mai 2006].





� Acte de San Francisco de Quito, annexe sur le Dialogue présidentiel du 12 juillet 2004.





� Communiqué conjoint de la Réunion de la Troïka de l'Union européenne et des chefs d'État et de gouvernement de la Communauté andine, Guadalajara, Mexique, du 29 mai 2004.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/documentos/actas/dec29-5-04.htm.








